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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Les deux derniers scrutins pour lesquels les citoyennes et citoyens 

français ont été appelés aux urnes, à savoir les élections européennes des 

8 et 9 juin 2024, puis les élections législatives anticipées des 30 juin et 

7 juillet 2024 intervenues suite à la décision du Président de la République 

de dissoudre l’Assemblée nationale, ont mis en lumière la charge financière 

et matérielle que représente pour les collectivités territoriales et leurs élus 

l’organisation des élections à l’échelle locale. 

En premier lieu, l’organisation de ces scrutins a occasionné des surcoûts 

importants pour les collectivités territoriales.  

Pour y faire face, l’article 70 du code électoral établit le principe selon 

lequel « les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les 

communes sont à la charge de l’État ». En pratique néanmoins, 

l’indemnisation des frais engagés par les communes s’avère très partielle 

puisqu’elle ne couvre qu’une faible partie des dépenses effectivement 

engagées par les communes, à hauteur de 15 % en moyenne. 

D’un côté, le montant de la subvention, qui s’élève à 44,73 euros par 

bureau de vote et 0,10 euro par électeur inscrit sur les listes électorales, 

n’a pas été révisé depuis 2006. De l’autre, les coûts sont de plus en plus 

importants (frais de personnel en hausse en raison d’une plus grande 

mobilisation des agents communaux, acquisition de panneaux d’affichage 

électoraux pour tenir compte d’une inflation de candidatures, etc.…). 

Par une lettre adressée au président de la République, Camille Pouponneau, 

l’ancienne maire de Pibrac (31) alerte sur l’écart alarmant entre le coût réel 

des élections et les frais remboursés par l’État. Pour sa commune, elle avance 

18 762 € dépensés contre seulement 1 070 € remboursés.  

Dans son rapport du 20 novembre 2024, la Cour des comptes pointe elle 

aussi les remboursements insuffisants de l’État. Elle indique en outre que ces 

coûts restent largement inconnus et non évalués.  

En second lieu, l’inflation de candidatures constitue une charge 

matérielle importante pour les communes qui doivent satisfaire aux 
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obligations légales en matière d’affichage. En vertu de l’article L. 51 du code 

électoral, il leur est fait obligation d’installer, au nom de l’État, des panneaux 

électoraux afin que les candidats puissent y coller leurs affiches pendant 

toute la durée de la campagne électorale officielle.  

Si l’État rembourse les dépenses des candidats qui recueillent un 

nombre suffisant de voix et finance également le fonctionnement des 

commissions de propagande, chargées de mettre sous pli et d’envoyer les 

professions de foi et les bulletins de vote des candidats, force est de constater 

que la mise à disposition des panneaux électoraux en nombre suffisant pour 

certaines élections pèse sur les communes, notamment lorsque le nombre de 

candidats dépasse la quinzaine. La multiplication des candidatures peut 

même atteindre 38 listes, comme ce fut le cas lors du scrutin européen de 

juin 2024, soit plus de 3 millions de panneaux installés dans toute la France. 

Face au « casse-tête » régulier que représente l’organisation des 

élections, beaucoup d’élus font part de leur exaspération devant les pénuries 

de panneaux et les problèmes logistiques, les contraignant parfois à devoir 

« bricoler » pour sortir de l’impasse et respecter leurs obligations, et ce, sans 

bénéficier d’une dotation supplémentaire.  

Qu’elles soient financières et matérielles, ces contraintes ne sont pas 

nouvelles. En revanche, elles pèsent aujourd’hui plus lourdement sur les 

collectivités en raison d’une multiplication des scrutins dont la prévisibilité 

n’est même plus assurée et des marges de manœuvre financières réduites 

dont elles disposent pour y faire face.  

Pour répondre à ces difficultés, les auteurs de la présente proposition de 

loi entendent procéder à deux modifications législatives.  

La première vise à mieux indemniser les communes des coûts résultant 

de l’organisation des élections.  

De sorte à rendre effective la prise en charge par l’État des frais 

d’organisation des scrutins, l’article 1er propose de compléter l’article 70 

du code électoral pour y introduire deux principes nouveaux :  

- d’une part, celui selon lequel le montant de la subvention allouée aux

communes ne pourra être inférieur aux coûts réels constatés lors du 

précédent scrutin, dont l’estimation sera établie par les services de l’État sur 

la base des informations communiquées par les communes au préfet.  

- d’autre part, celui selon lequel le montant de la subvention devra faire

l’objet d’une révision avant chaque élection, qui devra tenir compte 
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notamment de l’inflation et de l’évolution de la valeur du point d’indice de 

la fonction publique.  

Cette modification vise à mettre un terme au décalage manifeste entre 

la subvention allouée par l’État aux communes et les coûts réels auxquels 

elles doivent faire face. 

La seconde modification vise à alléger la charge que représente 

l’installation de panneaux électoraux pour les communes. Alors que celles-ci 

déploient des efforts d’ingéniosité pour répondre à leurs obligations légales 

et ainsi, garantir l’information démocratique des électeurs, il est de plus en 

plus fréquent de constater que des panneaux électoraux mis à la disposition 

des candidats ou listes de candidats restent inutilisés. Cela se vérifie d’autant 

plus que le nombre de candidats ou de listes de candidats est important.  

Si la propagande électorale, profondément ancrée dans notre tradition 

républicaine, vise à garantir l’égalité entre les candidats et constitue un outil 

efficace contre la désinformation, elle n’a pas pour autant de caractère 

obligatoire pour les candidats, qui peuvent choisir ou non d’en faire usage.  

Afin que cette liberté dont bénéficient les candidats ne se traduise pas 

en charge inutile pour les communes, l’article 2 propose que les candidats ou 

listes de candidats aient désormais obligation de préciser lors de leur 

déclaration de candidature s’ils souhaitent ou non utiliser les panneaux 

électoraux. Ainsi, les communes n’auraient plus à installer des panneaux 

dont il ne sera pas fait usage. 
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Proposition de loi visant à mieux indemniser et à simplifier l’organisation 
des élections pour les communes 

Article 1er 

L’article L. 70 du code électoral est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le montant de la subvention allouée aux communes pour chaque tour de 
scrutin en application du premier alinéa est fixé selon le nombre de bureaux de 
vote et le nombre d’électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune. Ce 
montant, qui ne peut être inférieur aux coûts réels communiqués par les 
communes au représentant de l’État dans le département lors du précédent scrutin, 
fait l’objet d’une révision avant chaque élection qui tient notamment compte de 
l’inflation et de l’évolution de la valeur du point d’indice de la fonction publique. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent 
article. » 

Article 2 

Après le mot : « attribuée », la fin du deuxième alinéa de l’article L. 51 du 
code électoral est ainsi rédigée : « aux candidats, binômes de candidats ou listes 
de candidats ayant déclaré, sur l’honneur, au moment de leur déclaration de 
candidature, leur intention de procéder à l’apposition d’affiches électorales. » 

 

 

 

- 7 -


	Page vierge



